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La Cham bre de révision a décidé de rejeter la demande en révision formée par Éli ézer Niyitegeka

tout en nommant un avocat ' ,

La nomination d' un avocat dans cette affaire est une excellente chose car elle va permcurc à

l'avocat de faire une nouvelle requête en révision. Toutefois , je suis en désaccord profond sur le

rejet de la requête en révision car elle porte un pr éjudice import ant au co ndamné dont les demandes

formées dans sa requête en révision n' ont pas été prises en compte par la Chambre de révision . Il

s' agit notamment de la demande de levée des mesures de protection d'un témoin protégé el de

l' examen au fond de ses arguments .

L'examen au fond n' a pu avoi r lieu car la procédure émanant du Canada était réd igée en langue

françai se. langue non maîtri sée par la majori té des ju ges de la Chambre de révision. Dans le cadre

du serm ent du ju ge et du code de déonto logie, le juge se doit de prendre co nnaissance des

arguments du requérant, c 'est ce que j' ai fait en l' espèce . Il aurait fallu en effet fa ire procéder à la

traduction de plus de 800 pages de la procédure en langue anglaise afi n que la Chambre de révision

puisse avoir une vue exacte du bien fondé de la requête en révision.

Dans la mesure où j'estime que le contenu de la procéd ure canadienne est particulièremen t

pertinent, je me vois contra int à procéd er à une étude complète de l'affaire j ugée en prem ière

instance, de l' Arrêt qu i a été rendu ct également des autres affaires dans lesquell es le témoin

protégé a témoigné.

Il s' agit donc d'un travail considérable que je ne peux effec tuer en quelques semaines car il

convient de rappe ler que la requête en révision a été formelle ment enregistrée que dans le courant

de cette année et que dan s le cas d 'espèce, il n'y avait pas lieu à se précipiter car la majori té a

« confondu vitesse et préci pitation »,

Concernan t mon adhésion à la nomination d ' un avocat alors même que lors de la première demande

j'y étais hostile, je tiens à m' en expliquer ci-dessous. En effet, dans un premier temps, je me suis

rallié à la décision de la Chambre de révision rejetant la nominat ion d'un avocat tou t en faisan t une:

opinion concordante' car il m' était alors apparu que les arguments à l'appui de la requête' étaient

insuffisa nts pour faire droit à une telle demande. Ce n'est qu 'ultérieurement suite à la requête en

1 Eli/zer Niyiugda c. Le Procureur, MICf-12- 16-R. ..Decision on Niyitegeka's request for revie w and essignmcr nof
counsel», 13 juillct 2015.
a Eli/ur Niy;ugda c. Le Procureur, MICT- 12-I 6-R, Opinion co ncorda nte joi nte à la ..Décision relat ive à la reqoêie
d'Éliézer Niyilcgd:a aux fons de commission d'office d ' un conseil» . 6 novcrnhrc 20 14.
-, EMur Niyilege4J c. Le Procureur, MICf-J2-I 6-R. ..Requête aux fins d' une ordonnance en désignation d'un Conseil
pour repr ésenter les intérêts d' Éliéze r Niyitegeka», 29 avril 20 14.
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révi. io n form ée par le condamné" en prenant connai ance de l'cxi tence d 'élément " nouvea ux

décou lant de procédures canadienne el américaine que j'ai estimé devoir co ntribuer à la nomination

d'un avocat afin d 'une part , de permettre au condamné de compléler sa req uête init iale et d ' au tre

part, afin que son avocat puis e dans le cad re de ses nouvelles écritures fournir plus d'indications

ur la procédure américaine qui a succ incte men t été évoquée. En effet, dan s le cad re de ladi te

procédure, il aurait été int éres ant pour la Chambre de ré isicn d'avoi r en a po se sion les pièces

ayant ju tifiées la demande d'a ile.

Pour ces motifs, je considère que l'assistance d'un avocat est absolument nécessaire car ce n'est pas

le condamné du fin fond de sa cellule au Mali qui va pouvoir fournir lui-même tous ces éléments.

Cene première partie de l' op inion étant enregistrée ce jour, la econde partie era enregi trée dès

que j'aurai terminé l'examen au fond de toute . le affaire. citée ci-des u .

rai t en anglais et en français, la version en français faisa nt foi.

Juge Jean -Claude Aruonetti

En date du seize j uillet 20 15

La Haye (Pays-Ba ' )

[Sceau du Tribunal]

4 Eli ët sr Niyitegeka c. Le Procureur. MtCf-12- 16-R, «Requête en révisio n du jugement d' Eliézer Nlyitegeka». I CI avril
20 15.
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